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			« La guerre dura des jours, des mois puis des années. »


			Yves Pourcher, Les Jours de guerre


			 


			 


			 


			 


			Albert Jurquet est chef de division à la préfecture de Mende, en Lozère, lorsque éclate la Première Guerre mondiale. Il a 49 ans. Dès le 26 juillet 1914, il a conscience qu’un événement d’une importance historique majeure se prépare. Il jette quelques mots sur une feuille de papier. 


			Ensuite, jour après jour, sans plan ni intention bien précis, Albert Jurquet note ce qu’il voit autour de lui ou ce qu’il ressent. Et cela bien avant la circulaire d’Albert Sarraut, ministre de l’Instruction publique, qui, le 18 septembre, demande aux instituteurs et aux institutrices « de tenir note de tous les événements auxquels ils assistent ». En ce terrible mois d’août, les « feuillets » d’Albert Jurquet deviennent de plus en plus longs. Aux choses vues s’ajoutent des réflexions sur la conduite de ses concitoyens, sur l’état de la guerre et les relations internationales. Il en va ainsi jusqu’au 7 septembre 1914 où, révolté par le comportement de certains Mendois aisés qui refusent de recevoir chez eux des réfugiés des zones de guerre, il écrit : « Je pourrais intituler ces notes : l’égoïsme bourgeois. J’avais hésité jusqu’aujourd’hui à consigner ici mes observations. Le vase est plein. J’écris. » Il ne mettra le point final à son journal que quatre ans et demi plus tard, le 31 décembre 1918. 


			En outre, le 2 septembre 1914, il a assisté à la gare au déchargement d’un convoi d’or venant de la Banque de France à Paris, remisé à la succursale de Mende. Il décrit précisément l’opération et conclut : « On a évalué à 100 millions l’or porté ainsi à Mende. Cela ne sent pas bon. » La gravité de la situation, symbolisée par cet or mis à l’abri, à laquelle s’ajoute « l’égoïsme bourgeois », détermine sa décision et le définitif « j’écris »1.


			 


			Albert Jurquet est né à Mende le 6 mai 1865. Son père, Paul Jurquet, est maçon ; sa mère, Rose Borie, est sans profession. En 1885, le conseil de révision le décrit ainsi : cheveux blonds, yeux bleus, taille 1 m 69, au-dessus de la taille moyenne des conscrits de Lozère du dernier quart du xixe siècle, qui est de 1 m 632. Profession : instituteur. Il est incorporé dans le 122e de ligne le 6 décembre 1886. Il est libéré le 18 mai 1889, avec le grade de sergent fourrier. Revenu à la vie civile, il effectue des périodes3, en particulier dans les 123e et 142e régiments territoriaux d’infanterie. Il est libéré du service militaire le 1er novembre 1911, avec le grade de lieutenant (d’où sa remarque dans son journal, à la date du 2 août 1914).


			Le 4 juin 1899, Albert Jurquet épouse Éva Bilanges, institutrice suppléante. Lui-même est devenu « employé de préfecture ». En juillet 1914, quand il commence son journal, il est chef de division à la préfecture de Mende, chargé du dossier des réfugiés. Le couple aura trois enfants, deux filles et un garçon : Rose, née en 1901, qui sera institutrice à Fontainebleau ; Marguerite, née en 1904, qui sera professeur de lettres dans un grand lycée parisien ; Albert, né en 1906, qui fera carrière aux PTT. C’est l’aînée, Rose, qui héritera des cinquante-trois dossiers du journal (un pour chaque mois). Elle les gardera précieusement chez elle, au fond d’un placard, où ils resteront jusqu’à leur découverte dans les années 1980.


			 


			***


			Le département de la Lozère peut se définir par sa géographie si diverse qu’on a eu bien du mal à lui donner un nom lors de la création des départements (« Gévaudan », « Hautes-Cévennes »…). On distingue quatre « territoires » : Cévennes, Margeride, Aubrac et Causses. Mais il y a une autre réalité, humaine celle-ci, chargée d’un poids d’histoire incomparable : « Le Cévenol est protestant, le Caussard et l’habitant de la Margeride ou de l’Aubrac sont catholiques pratiquants au point de constituer une vraie chrétienté4. » La révocation de l’édit de Nantes (1685) et la guerre des camisards (1702-1704) ont fait des Cévennes une « terre-mémoire du protestantisme5 ». « Au point de l’encombrer » ajoute l’auteur. Cette mémoire a eu des conséquences tout au long de l’histoire : « Les choix politiques des Cévennes se résument à la fidélité jamais démentie à la Révolution et à la République6. » Cela se vérifie dans l’histoire : pendant la Seconde Guerre mondiale, un chant de résistants faisait rimer « maquisards » avec « camisards ». Et plus tard encore : « Les trois cantons cévenols à majorité protestante donnent à la gauche 64 % de leurs suffrages au premier tour, 71 % au second (élections présidentielles de 1965 à 2002)7. » À la veille de la guerre de 1914, le reste du département est toujours à forte majorité catholique. On pourrait presque dire qu’il y a un phénomène de concurrence et d’entraînement entre les deux religions. La foi des Cévenols est d’autant plus forte qu’ils se savent minoritaires donc menacés, le martyre des camisards, présent dans toutes les mémoires, en témoignant. Mais la foi (et l’intolérance) des catholiques est d’autant plus forte qu’ils se sentent comme obligés de ne pas faiblir devant la résistance séculaire des huguenots, les « rebossiers », les « opposants » en langue d’oc.


			Pour le reste, La Lozère est un département assez pauvre, de petite agriculture familiale et traditionnelle. « En 1906, la Lozère compte 128 000 habitants et 20 530 chefs d’entreprises agricoles8. » Mais les différences sont marquées d’un territoire à l’autre. Les Cévennes se distinguent à nouveau par des activités spécifiques : « l’arbre à pain » (le châtaignier), « l’arbre d’or » (le mûrier) et « l’arbre à parole » (la Bible)9. Le châtaignier et le ver à soie seront successivement décimés par des parasites. Aussi, ce qui marque le département, c’est l’émigration des jeunes gens après le service militaire. Une véritable « dépopulation » que précipite le développement du chemin de fer. « Parmi les jeunes gens […] appartenant aux classes d’âge allant de 1889 à 1910, 46 % ont quitté le pays natal à la veille de la guerre10. » Ils se dirigent en majorité vers la façade méditerranéenne et l’agglomération parisienne. 


			 


			***


			C’est au cœur de ce païs, à Mende, qu’est né et qu’a toujours vécu Albert Jurquet. Et c’est là, dans ces temps tragiques, qu’il écrit ce Journal de l’arrière, long comme les jours, les mois et les années de guerre. La formule qu’il utilise le 7 septembre 1914, « le vase est plein. J’écris ! », laisse penser que ce journal est une sorte de défouloir, le lieu secret d’expression d’une colère provoquée peut-être par le comportement de ses concitoyens (il est particulièrement sévère avec Émile Joly, le maire de Mende), par l’angoisse et bientôt le désespoir de ne pas voir arriver la victoire alors que la ville de Mende ne cesse d’accueillir des blessés dans les neuf hôpitaux militaires créés pour l’occasion. Colère motivée aussi par son impuissance devant le désordre général qui s’installe, les voleurs qui pillent les potagers et les vergers, les bandes d’adolescents qui, à Mende comme dans toute la France, se transforment en voleurs comme ils l’ont vu faire dans les films11, les paysans qui (d’après lui) font des affaires en or, les soldats que l’on tue et les officiers qui font « la bombe ». 


			 


			Il a deux ennemis principaux : les cléricaux et les Anglais. En digne fils de la Révolution et de l’école laïque, c’est avant tout un républicain. Ceux qu’il appelle les « cléricaux » (les catholiques monarchistes) ne trouvent aucune grâce à ses yeux. En cela, il révèle une lutte très vive sur le plan politique dans le département. Deux exemples rapportés par Albert Jurquet illustrent l’affrontement entre républicains et catholiques. Le premier est la lutte entre deux élus de Lozère, Emmanuel de Las Cases, sénateur, catholique, et Jean Monestier, député, républicain et radical. Albert Jurquet raconte comment Monestier intervient directement par téléphone auprès du président du Conseil, Ribot, pour empêcher l’entrée de de Las Cases au gouvernement (20 août 1917)12. Et, le 30 août 1918, il s’amuse beaucoup en relatant le mariage (de nuit !) d’un prêtre défroqué (un scandale !), infirmier dans un des hôpitaux militaires de Mende, avec une Mendoise « de mœurs légères », au milieu d’un charivari mené par les « cléricaux » ! En outre, en Lozère, du haut de leur chaire, quelques prêtres accusent la République d’être, entre autres, l’unique responsable de la guerre. Certains passent même en correctionnelle à cause de tels propos (Le Moniteur de la Lozère, 7 juillet 1917). À la suite de la Révolution, deux réformes politiques majeures de la IIIe République sont particulièrement intolérables à l’Église : l’école laïque et obligatoire de Jules Ferry et la séparation de l’Église et de l’État d’Émile Combes. En outre, d’après la loi de 1889, les ecclésiastiques sont maintenant mobilisés comme tous les autres citoyens, « les curés sac au dos ». Le contentieux État-Église reste donc très fort. Comme on le voit, on est loin, très loin de « l’Union sacrée » tant vantée par les gouvernants, selon laquelle il n’existe qu’« un seul peuple de France » uni derrière ses chefs politiques et militaires. 


			L’autre ennemi, ce sont les Anglais. Il les soupçonne systématiquement de ne penser qu’à leurs propres intérêts dans la conduite de la guerre, que ce soit sur le front français ou en Orient. Il leur reproche d’abord de ne pas avoir envoyé en France un million d’hommes comme ils s’y étaient engagés. Il est aussi persuadé que, si nos armées piétinent, c’est qu’il n’y a pas de commandement unique de toutes les forces engagées. Cela, bien sûr, à cause de l’Angleterre qui veut rester maîtresse de ses troupes et de sa stratégie. Il va même jusqu’à écrire : « Nous sommes envahis par l’Allemagne et l’Angleterre. » 


			 


			À Mende, comme partout en France, au début de la guerre, on n’évite pas l’espionite13 (voir l’histoire de la dentiste de Langogne, une femme d’origine allemande dont on fera bien vite une espionne et dont on finira par vendre les biens aux enchères). Ensuite, dès 1915, l’augmentation des prix devient une préoccupation quotidienne qui va jusqu’à entraîner une émeute des ménagères sur le marché de Mende ! La police intervient et le préfet se déplace en personne pour taxer le prix des produits. Phénomène général en France. À tout cela s’ajoutent les restrictions (jours sans viande), et les vols dans les jardins et les vergers (septembre 1916 et jusqu’en 1918). Cela entraîne également que des « profiteurs », surtout les paysans, violemment condamnés par Albert Jurquet, vont faire des bénéfices exorbitants. 


			Albert Jurquet se plaint aussi de la détérioration des mœurs. Par deux fois, il écrit sur l’adultère des femmes dont le mari est au front ou prisonnier en Allemagne. Ses conceptions de la sexualité des femmes et des hommes semblent dater d’une époque lointaine (29 novembre 1917). Parallèlement, les journaux rendent compte des séances de la cour d’assises qui juge de nombreux infanticides (voir en particulier l’histoire de Rosine Boutin, 10 décembre 1916 et 8 avril 191714). 


			 


			Les journaux (voir 2 juin 1917) rapportent aussi l’épopée d’un insoumis radical caché dans la montagne, Alfred Roux, devenu célèbre sous le nom de « Roux le bandit ». Né le 15 mai 1894, à Moissac, au cœur des Cévennes, ce petit paysan refuse en 1914 d’aller à la guerre et se cache dans la montagne, où il se construit une cabane dans laquelle les gendarmes l’arrêtent en janvier 1917. Une légende s’est créée autour de lui, en particulier après la publication en 1925 du roman d’André Chamson, Roux le bandit15. Le romancier, cévenol lui-même, en fait un résistant, héritier des camisards « qui errent dans la montagne cévenole pour n’avoir pas à abjurer, pendant des mois, parfois des années entières16 ». Il devient le « rebossier » absolu. Dans Les Jours de guerre, Yves Pourcher lui consacre un chapitre dans lequel il s’amuse dans un premier temps à développer la légende avant de raconter la véritable et triste histoire. L’acte d’accusation du procureur général de la cour d’appel de Nîmes est sans ambiguïté : « Depuis deux ans, la population de la partie cévenole de l’arrondissement de Florac ainsi que celle d’une région voisine appartenant au département du Gard était terrorisée et pillée par un malfaiteur notoire, le soldat déserteur Roux17. » Il est « accusé des crimes et délits connexes, de tentative de meurtre, de vols qualifiés et de tentatives de vols qualifiés, de vols simples, de vols de récoltes et de violences et voies de fait ». En tout, quatre-vingt-six chefs d’inculpation ! Il vole tout ce qu’il trouve, en particulier des armes, avec lesquelles il menace des paysans aussi pauvres que lui, qui sont en réalité des voisins, qui auraient pu être ses amis, ses frères, ses parents. Il a des victimes de prédilection. « Celui contre qui Roux s’est particulièrement acharné est le sieur Robert Gaussen, vieillard affaibli, vivant seul dans un hameau isolé qu’il quitte tous les jours pour aller vendre des journaux dans les communes environnantes. À douze reprises différentes (l’acte d’accusation en signale quinze), Roux vint mettre à sac le logis de ce malheureux après avoir guetté son départ. Le malfaiteur grimpe « par les fenêtres ou fracture les portes. Gaussen organise vainement des machines infernales, elles partent mais Roux les évite par miracle. Gaussen a fourni ce détail caractéristique d’un plat d’oignons qu’il avait soigneusement mis à cuire et que Roux lui vole sur le feu pendant une absence de quelques instants. Ainsi, constamment pillé et ruiné, Gaussen fut obligé de quitter sa maison et d’aller en louer une à Sainte-Croix ». Roux lui vole du lard, des sandales, une poêle, un réveil, des allumettes, du sel, des marteaux, une scie, un carnet, un crayon, des petits pois, de la poudre. La Bible ! Et la porte en bois de sa maison. Dans un article consacré à Roux18, Patrick Cabanel analyse finement la création de la légende, « le mythe de l’homme et de la terre éternellement rebelles à l’État et à l’armée ». Il montre comment la littérature a créé puis amplifié le phénomène, d’André Chamson à Jean-Pierre Chabrol et Jean Carrière. En fait, « un authentique marginal, récidiviste de la désertion, rétif au travail autant qu’à l’uniforme, menteur, violent, provocateur et rancunier, parfois secoué de bouffées suicidaires, volant à grande échelle pour survivre, redouté ou franchement haï par les populations cévenoles [c’est une petite bergère qui surprend son abri et y conduit tout droit les gendarmes] et, horresco referens [ Je frémis d’horreur en le racontant], grand amateur de fusils et de poudre, un vrai petit voyou rural » !


			« Nous voici donc face à deux Roux de papier, celui du dossier judiciaire et celui du dossier littéraire19. » Car il est tout cela à la fois, dans la vraie vie qui désespère et dans l’imaginaire qui console : mythe et réalité, voyou et insoumis, rebelle et voleur, héros et misérable. Et bien d’autres choses encore. Comme tout être humain dans cette époque tragique, « où le temps de la guerre s’est étendu, est entré dans les jours20». C’est surtout un pauvre homme perdu, solitaire, farouche, qui ne peut diriger sa colère, sa violence, sa rancœur et peut-être son désespoir que contre ceux qui se trouvent là, des hommes comme lui, enfermés dans leur pauvre petit monde, leur hameau, leur maison misérable, comme il est enfermé dans sa cabane de vagabond sous les châtaigniers. Dans cette Europe qui se suicide sur les frontières du Nord, combien de jeunes gens désespérés rêvent de solitude « au-dessus des vallées, des montagnes, des bois, au-dessus des nuages21 », à la recherche d’un Dieu indifférent dans un ciel vide ?


			 


			***


			Il est évident que le journal d’Albert Jurquet restera secret parce que, dans cette période de censure militaire très stricte, un fonctionnaire préfectoral ne peut absolument pas noter non seulement ce qu’il pense des événements dont il est le témoin, les conversations dans la rue, ce qu’il entend autour de lui à la préfecture, mais aussi ce qu’il pense du gouvernement, des généraux, ainsi que des personnalités et des élus lozériens, députés, sénateurs, maire, évêque, etc. Dans ses « notes », Albert Jurquet exprime en toute liberté ses opinions politiques, religieuses, morales, en fonction des événements locaux, nationaux et internationaux. Des opinions qu’à coup sûr il ne manifestait pas aussi directement en public dans cette petite ville provinciale d’à peine 6 000 habitants, où chacun se connaissait et où lui-même appartenait à la petite bourgeoisie, quoi qu’il en dise. 


			Mais Albert Jurquet sait qu’il laisse un témoignage qui sera peut-être lu un jour. Le 25 mars 1915, il raconte que l’inspecteur d’académie, dont il donne le nom, a refusé un congé à des parents instituteurs dont le fils vient d’être blessé au front et qui se trouve dans un hôpital de l’arrière. Il conclut : « Je retrace ce fait pour qu’il reste dans la mémoire de ceux qui liraient ces lignes. » Il n’utilise pas un futur – « qui liront » – mais un conditionnel – « qui liraient ». Peut-être une forme de modestie ou de doute. Mais l’idée qu’on pourra le lire un jour, plus tard, l’habite néanmoins.


			 


			Ce « journal de l’arrière » se présente sous forme de feuillets séparés, toujours datés, rédigés à l’encre noire d’une petite écriture soignée, parfois difficilement lisible, et très souvent signés. Ces feuillets sont conservés dans des chemises administratives de l’Assistance aux familles nombreuses, récupérées à la préfecture, sur la couverture desquelles il écrit au crayon bleu une sorte de table des matières. En plus des feuillets du journal proprement dit, on y trouve quantité de documents. Des journaux locaux : la collection à peu près complète du Moniteur de la Lozère, un quotidien d’une page imprimée au début sur un seul recto, puis recto verso, avant de passer à quatre pages et de devenir hebdomadaire vers la fin (restrictions de papier) ; on y trouve aussi de façon irrégulière Le Courrier de la Lozère, journal catholique, La Dépêche de Toulouse, L’Éclair de Montpellier ; puis des journaux nationaux, Le Petit Parisien, La Libre Parole de Drumont (un seul numéro), ou internationaux, La Gazette de Lausanne qu’il, si l’on en croit ses notes – surtout au début –, lit régulièrement. 


			On trouve aussi dans ces dossiers des documents officiels : des affiches gouvernementales envoyées dans les préfectures pour qu’elles soient apposées dans toutes les communes. Il en garde parfois un exemplaire. Des enveloppes contenant des insignes vendus au public au profit des orphelins de guerre. Un volume, Lettres à tous les Français (à la date du 15 septembre 1916). Il s’agit des douze lettres écrites par des intellectuels éminents et des militaires français : en particulier Émile Durkheim, Ernest Lavisse, Louis Cazamian, le général Malleterre ou l’amiral Degouy. Ces lettres expliquent pourquoi l’Allemagne sera nécessairement vaincue, et elles se donnent comme tâche de maintenir le moral des Français. 


			 Enfin, Albert Jurquet a conservé dans ses dossiers la nombreuse correspondance qu’il reçoit régulièrement du front, ainsi que des lettres de sa famille ou d’hommes politiques de Lozère.


			Ces cinquante-trois épais dossiers forment un témoignage direct sur la Première Guerre mondiale, vécue au jour le jour, dans une petite ville très éloignée du front, « l’arrière » dont on a tant parlé tout au long de cette guerre monstrueuse, « l’arrière » dont le moral était un des éléments de la victoire dans la propagande officielle. « Pourvu qu’ils tiennent ! » diront les soldats, « ceux de l’arrière bien sûr ». Ce journal est aussi une sorte de parallèle aux correspondances déchirantes des poilus que l’on a largement publiées ces dernières années, ou à l’admirable Carnets de guerre de Louis Barthas, resté quatre ans en première ligne, édité par Rémy Cazals22. 


			Dans sa Lettre aux Français, Émile Durkheim décrit assez bien l’attitude de ses concitoyens, qui est aussi celle d’Albert Jurquet : 


			 


			« Quelles raisons avons-nous d’espérer [en la victoire] ? Ces raisons, nous les demandons surtout aux événements quotidiens de la guerre que nous ne nous lassons pas d’analyser et de commenter. Aussi sommes-nous à l’affût des nouvelles ; nous les sollicitons de toutes les manières ; nous nous précipitons sur les journaux ; nous les ouvrons et les lisons avec une avidité anxieuse ; nous demandons de tous côtés ce qu’on sait, ce qu’on dit, ce qu’on espère ou ce qu’on craint, et, suivant ce que nous apprenons, notre niveau moral varie. »


			 


			Cette description correspond tout à fait à l’attitude d’Albert Jurquet. Il lit, interroge, discute, réfléchit, condamne. En un mot, il cherche à savoir et à comprendre, avec à sa disposition un pauvre matériau. « On nous cache tant de choses », écrit-il le 25 avril 1917. Il exprime des réflexions, des hypothèses, des théories changeantes selon l’évolution des combats, et des stratégies d’une géopolitique aussi hasardeuse que les rêves de Picrochole à la conquête du monde. (Il imagine que le Japon, traversant la Sibérie, pourrait venir remplacer les troupes russes défaillantes sur le front de l’Est.) Discussions de café du Commerce ou au cours d’un repas entre amis. Mais tout change quand, comme Albert Jurquet, on écrit (en secret) ses doutes, ses inquiétudes, ses colères, ses indignations, ses révoltes et ses propres hypothèses. Au fil des jours et des mois se dégage de ses écrits une vision de la guerre et de la société. Avec toutes ses insuffisances dira-t-on, mais aussi avec toute sa sincérité. L’auteur devient témoin de son temps, d’une société provinciale aujourd’hui disparue. L’intérêt du texte d’Albert Jurquet réside justement dans cette expression personnelle, reflet de ce que pensaient ceux qui l’entourent et témoin de l’opinion publique de l’arrière, ballottée entre l’annonce de victoires futures, de désastres évités, et tous ces blessés qui arrivent par trains entiers dans les hôpitaux militaires, ainsi que le nombre des morts dont on a connaissance dans la ville et dans le département, mais aussi parmi ses collègues et ses amis. 


			Le maire de Mende, Émile Joly, tiendra lui aussi un journal. Mais il ne commence que le 30 avril 1916 : « Après vingt et un mois de guerre, je commence le journal des jours de cruelle angoisse et de douloureuse anxiété que nous avons à vivre23… » Et il écrit pour la postérité : « Quand la paix sera revenue […], certains auront peut-être l’heureuse idée d’écrire l’histoire de Mende pendant cette guerre ; c’est pour ceux-là que ces notes sont faites. » L’intention est modeste, mais le style léché (« sa belle écriture24 ») laisse penser que l’auteur a conscience de faire une œuvre. Le ton, comme le contenu, est « municipal ». Jusqu’au jour où son fils Paul, lieutenant au 133e RI, est tué devant Verdun (9 novembre 1917). À partir de ce moment, la douleur et le désespoir du père explosent soudain et confèrent au texte une vérité et une profonde humanité. Sans cela, le texte reste descriptif comme un compte-rendu de mandat. À l’opposé, le journal d’Albert Jurquet est animé par la colère, l’indignation et l’engagement politique ; il est ouvert aussi à la marche du monde par le biais d’hypothèses parfois naïves mais qui montrent une conscience des enjeux diplomatiques et stratégiques mondiaux. Le journal d’Émile Joly est destiné à être lu ; celui d’Albert Jurquet restera secret pendant un siècle.


			 


			 


			 


			ANNÉE 1914


			 


			 


			« En ce temps-là, la guerre s’annonçait belle. » 


			Yves Pourcher, Les Jours de guerre


			 


			 


			Août 1914 


			 


			 


			 


			 


			[Les feuillets du journal sont classés dans des chemises, une pour chaque mois de la guerre. Les premiers feuillets, qui commencent le 25 juillet 1914, sont dans la chemise marquée « Août 1914 ».] 


			 


			 


			 


			

					
• 28 juin 1914 : Attentat de Sarajevo. 


			


			 


			25 juillet 1914


			Télégrammes donnant l’ordre aux préfets, sous-préfets, commissaires de police, etc. de se trouver et de rester à leur poste et de revoir le carnet de mobilisation les concernant.


			 


			26 juillet 1914


			Télégrammes précisant la coordination des moyens avec l’autorité militaire et la compagnie des chemins de fer.


			 


			27 juillet 1914


			- Mesures prises dans les gares.


			- Arrivée du préfet Pugeault à 11 heures.


			- Toujours des télégrammes chiffrés arrivant à la préfecture.


			- Les soldats permissionnaires reçoivent l’ordre de rentrer.


			- Grosse émotion en ville.


			 


			28 juillet 1914


			L’émotion s’accroît en ville.


			L’Autriche-Hongrie déclare la guerre à la Serbie.


			 


			 


			

					
• 30 juillet 1914 : Mobilisation générale en Russie.


			


			 


			30 juillet 1914


			Détente. 


			 


			 


			

					
• 31 juillet 1914 : Assassinat de Jean Jaurès.



			


			 


			1er août 1914


			Journée pleine d’angoisse. À 16 h 30, l’ordre de mobilisation a été lancé. À 16 h 35, le tocsin a sonné. La population est émue aux larmes. Que sera demain ? 


			 


			2 août 1914


			La mobilisation s’opère dans le plus grand calme. De l’émotion mais pas d’affolement. 


			Mes camarades du 13e sont arrivés en grande partie par le train de 5 heures du soir. Leur vue me gêne. J’ai honte d’avoir démissionné. Et pourtant je ne savais pas ! 


			 


			 


			

					
• 3 août 1914 : L’Allemagne envahit la Belgique et déclare la guerre à la France.


			


			 


			3 août 1914


			Même calme. Les réservistes et territoriaux arrivent dans de bonnes conditions et au chant de La Marseillaise. Oui, qu’on la chante, car c’est par elle qu’on vaincra. On n’entend pas les chansons stupides et d’ivrognasses de 1870. La mobilisation des chevaux et des voitures a lieu dans de bonnes conditions. 


			Les députés et sénateurs ont été convoqués dans la nuit par le président de la République pour 3 heures du soir. 


			Par télégramme officiel, on apprend :


			1- que la frontière de l’Est a été violée en trois points par l’Allemagne ; 


			2- que l’Italie a fait une déclaration officielle de neutralité ; 


			3- que le ministère a été remanié par suite de la démission de Gauthier, ministre de la Marine, pour raisons de santé, et de la nomination des secrétaires d’État Jacquier et Ferry – Viviani conserve la présidence du Conseil sans portefeuille. Doumergue prend les Affaires étrangères, Augagneur la Marine et Sarraut l’Instruction publique. 


			Ces nouvelles sont acceptées avec satisfaction. Les soldats, les réservistes, conscients que l’Allemagne attaque, sont pleins d’entrain pour la défense de la patrie. Des bruits sur la sûreté de l’Angleterre circulent on ne sait pourquoi. 


			À 7 heures du soir, H. sur la place d’Aigues-Passes, se lamentant comme un veau à cause de l’incertitude qu’il éprouve au sujet de l’Angleterre. C’est un fâcheux. 


			On constate un peu de flou dans la réception des réservistes et des territoriaux. Rien de fait ou presque à la fin de cette journée. Les arrivés ne savent où aller coucher. L’habillement, l’équipement et l’armement des territoriaux commenceront demain. Un certain désordre. 


			 


			 


			

					
•  4 août 1914 : La Grande-Bretagne déclare la guerre à l’Allemagne. Message de Raymond Poincaré, président de la République. Union sacrée.



			


			 


			4 août 1914


			Sur les instances du commandant et du capitaine adjoint, le major Benné, le lieutenant-colonel a consigné la troupe et les réserves. La mobilisation des réserves continue et l’on a la sensation que tout sera prêt.Par un télégramme officiel, le gouvernement a ordonné l’enlèvement de toutes affiches du bouillon Kub qui auraient été placées par des espions à la solde de l’Allemagne. J’ai fait observer au secrétaire général [de la préfecture] que cette mesure serait insuffisante si l’on ne fait pas surveiller très attentivement les lignes de chemin de fer et les ponts. Appris à midi que Tardit, professeur d’agriculture à Balsièges, doute de l’Angleterre. 


			Vers les 5 heures du soir, la nouvelle, portée par un réserviste, s’est répandue de l’arrestation d’un agent allemand au moment où il prenait des dispositions pour faire sauter le pont de chemin de fer à Chapeauroux. Il aurait été porteur d’une valise avec des cartouches. Cette nouvelle a revêtu immédiatement plusieurs versions. L’arrestation aurait été opérée tantôt par des femmes mobilisées, armées de revolvers, tantôt par le réserviste colporteur de la nouvelle. L’agent espion est enfin réputé comme l’amant d’une dentiste fixée depuis quelque temps à Langogne, d’origine allemande, actuellement en fuite et soupçonnée d’espionnage. Sa clientèle, fait à retenir, était formée de la caste riche et bien-pensante. 


			 


			5 août 1914


			Matin. La mobilisation du 142e et du 123e territorial est terminée. Celle du 342e de réserve est menée avec activité. Même résolution calme, voire froide. Si le commandement général est à la hauteur de sa tâche, nous devons vaincre. 


			L’affaire de Chapeauroux revêt une nouvelle forme. L’espion n’aurait pas pu fournir d’explications franches, claires et nettes sur sa présence autour du pont. Sa valise n’aurait pas contenu des cartouches de dynamite ou de mélinite, mais des vues photographiques. Cette version m’a été donnée par M. Bouquet, entrepreneur à Saint-Laurent, qui la tenait de M. Joly, maire [de Mende]. 


			Vers les 8 heures et demie, un territorial s’est volontairement laissé choir dans le Lot, rive gauche, du haut du parapet aval du pont Notre-Dame. Il a nagé, s’est relevé dans l’eau, il n’était immergé que jusqu’aux genoux. Lorsqu’il a été sorti, il s’est évanoui. Cet accident m’a été rapporté par M. Borgey, commis à l’inspection académique, qui en a été témoin et qui estime qu’on a affaire à un simulateur. C’est le seul cas d’insoumission relevé jusqu’ici. 


			Le camarade Farrier m’a demandé mes galons pour le camarade Verdeihle. Je les lui ai cédés volontiers. Ils feront campagne au moins, mais sur d’autres bras !!! 


			Les journalistes et imprimeurs ont été appelés à la mairie par l’autorité militaire et plus tard à la préfecture et reçu notification que s’ils publiaient dans les journaux locaux des informations sur la guerre, en dehors des communiqués officiels, sur la direction des concentrations [de troupes] et des accidents de chemin de fer pouvant survenir, ils tomberaient sous le coup de la loi martiale. 


			Attendu vainement jusqu’à 7 heures du soir le télégramme journalier25. Grande anxiété dans la population de rester sans nouvelles. Le manque de journaux commence à produire un malaise qui ressemble à un creux cérébral. 


			À 6 heures et demie du soir, la compagnie Mazars, les mitrailleurs et le train régimentaire se rendent à la gare. Ils s’embarquent et partent à 8 heures. Les soldats sont vivement acclamés. 


			À 10 h 50, départ des compagnies Constant, Dauzan et Moly. La foule acclame les soldats à la gare. On chante La Marseillaise et Le Chant du départ. Le train s’ébranle sans incident ni accident. Appris à ce moment-là que le 142e est dirigé sur Sète. 


			 


			6 août 1914 


			Le 123e territorial part dès 6 heures du matin. Les hommes ont la même résolution calme d’en finir avec l’Allemagne qui impose aux peuples la ruineuse paix armée. 


			Ils sont également dirigés sur Sète pour rejoindre Toulon. L’opinion est quelque peu déconcertée par cette direction.


			De l’appréciation d’hommes au courant des choses militaires, il résulterait que le 16e corps d’armée, très mal coté depuis les événements du Midi26 et les troubles soulevés par la loi des trois ans, irait en Algérie relever le 19e corps, dont les troupes merveilleuses viendraient prendre part aux opérations en France. Cette version semble plausible. 


			La Dépêche de Toulouse du 4 août est parvenue à Mende le 6. Elle porte un premier article rassurant duquel il faut retenir qu’il n’y aurait pas lieu de s’étonner d’un recul de nos troupes de couverture. Ce recul est prévu dans notre plan de guerre pour que ces troupes ne se laissent pas accrocher avant que toutes nos forces soient en mesure de prendre le contact, que le corps algérien soit rentré et que les Russes aient pris leurs dispositions définitives.


			 


			 


			

					
• 6 août 1914 : Offensive des troupes françaises par le sud de l’Alsace.


			


			 


			7 août 1914


			D’après Robert Constant, le 142e serait ce soir ou demain matin à Is-sur-Tille (Côte-d’Or). 


			Le ministère de l’Agriculture prend des mesures pour que les récoltes soient levées et les semailles assurées. 


			 


			8 août 1914


			Le calme le plus complet règne en ville. La mobilisation a produit des résultats extraordinaires. On compte que le dépôt comprendra environ 1 800 hommes qui n’ont pu être incorporés dans les compagnies au grand complet de l’active, de la territoriale et du 342e de réserve. 


			 


			9 août 1914


			Même situation morale que la veille. La nouvelle de l’entrée des troupes françaises dans la Haute-Alsace a été accueillie avec enthousiasme. 


			Le maire (Émile Joly), aphone, n’a pu lire de la fenêtre de la mairie le télégramme à la foule. Il en a chargé le chanoine Chapelle qui était à ses côtés. Le prêtre a prononcé quelques paroles patriotiques et a engagé les citoyens à saluer le monument du Souvenir français sur la place d’Angiran au cri de « Vive la France ! ». La foule a poussé un cri formidable. Des drapeaux et des fleurs ont été déposés sur le monument. Quelques particuliers ont arboré des drapeaux. Sans être pessimiste, je pense qu’il vaut mieux attendre, pour manifester et donner libre cours à la joie, que le succès des armes françaises soit indubitablement assuré. 


			Le parti prêtre semble vouloir bénéficier d’un réveil étonnant du sentiment national. Il convient de respecter toutes les opinions tout en faisant observer que tout le monde, et non les seuls ensoutanés, fait gravement son devoir. Deuxièmement que le patron du pape Pie X, celui qui le fit élire au conclave de 1903, c’est-à-dire l’empereur d’Autriche, est l’auteur de la guerre. 


			 


			10 août 1914


			Le 342e part dans la matinée avec beaucoup d’entrain. 


			Les dames des officiers d’active ne sont vraiment pas raisonnables. Elles, qui devraient donner aux autres femmes l’exemple d’un certain stoïcisme, fondent en larmes comme beurre au soleil. On croirait, ma parole, qu’elles se figuraient en se mariant épouser un bel uniforme qui les mènerait dans le monde et qui ne ferait la guerre qu’aux grandes manœuvres. C’est une fâcheuse mentalité. 


			Les Femmes de France et la Croix-Rouge travaillent dur à des travaux de couture militaire : confection de draps d’hôpital, ajustage de pantalons, capotes, etc. 


			On dit que certaines de ces dames, profondément et particulièrement dévotes, insèrent des médailles bénies entre le drap et la doublure des vêtements pour préserver ceux qui les porteront devant l’ennemi. L’intention est respectable, mais bien naïve, et l’acte, sans être taxé d’intolérance, fera néanmoins des non-catholiques ou libres-penseurs qui porteront des grigris romains des fétichistes sans le savoir. Le malheur ne sera pas grand en somme. Et je ne signale le fait qu’en fantaisie. 


			À 16 heures et demie, des enfants, sous la direction des prêtres de la ville, chantent le cantique Sauvez Rome et la France dans la cathédrale.


			À 17 heures et demie, j’apprends par M. Bessières aîné que le curé de Badaroux aurait tenu les propos suivants : « On vous disait que la République c’est la paix ; vous voyez ! »


			On aurait pu lui répondre qu’elle a mis quarante-quatre ans à résister à la guerre. Elle se défend. 


			À 19 heures, j’apprends que M. Gaussanne, capitaine territorial, viendra habiter dans notre maison. Il avait choisi les appartements meublés de Rosalie, mais Mme C., sur les conseils de Mme B., deux femmes de capitaines partis, y a fait opposition au prétexte que l’ordonnance pourrait mettre sa bonne à mal et que la vue d’un capitaine lui ferait mal en lui rappelant son mari !! Triste. Et voilà les femmes de nos officiers, cléricaux et libertins. 



OEBPS/Images/MEP-MENDE-HD-3_opt.jpeg
Guerre 2 Mende

Journal de larriere-front
1914-1918

Albert Jurquet

Un témoignage inédit






OEBPS/Images/MEP-MENDE-HD-4_opt.jpeg
Ouvrage dirigé par Rémy Cazals.

En consertuce - ot Al Je schies dépatcmetlen
deLovire (1089,

© s P, 2014
e des At~ BP 38025
Tostse Crdex6

ISEN 978 27080.0500.5
Dt gl Fvier 214








OEBPS/Images/MEP-MENDE-HD-5_opt.jpeg
Jean Guiloineau

Guerre 2 Mende

Journal de larriere-front
1914-1918

Albert Jurquet

Un témoignage inédit

EDITIDNS DESTINS DE LA
™o .2 GRANDE
Privat ‘iz









OEBPS/Images/JurquetHD.jpg
Jean Guiloineau

Guerre 2 Mende

Journal de I'arriere-front
1914-1918

Albert Jurquet

Un témoignage inédit

EDITIONS DESTINS DE LA
Driweyd GRANDE
Privat “cioss






